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N° de télécopieur

REQUEST FOR PROPOSAL 
DEMANDE DE PROPOSITION

Proposal to: Treasury Board of Canada Secretariat 
 
We hereby offer to sell to Her Majesty the Queen in right of Canada, in 
accordance with the terms and conditions set out herein, refered or attached 
hereto, the supplies and services listed herein or on any attached sheets at 
the price(s) set out therefore. 
 
 
Propositions aux : Secrétariat du Conseil du Trésor du Canada 
  
Nous offrons par la présente de vendre à sa Majesté la Reine du chef du 
Canada, aux conditions énoncées ou incluses par référence dans la présente 
et aux annexes ci-jointes, les articles et les services énumérés ici et sur toute 
feuille ci-annexée, au(x) prix indiqué(s).

TBS-SCT 520-0002 (11/2012)

Special Instructions- Instructions spéciales

Vendor Name Address - Nom et adresse du fournisseur

Telephone No. - N° de téléphone

Facsimile No. - N° de télécopieur

Name and title of person authorized to sign on behalf of vendor (type or 
print) - Nom et titre de la personne autorisée à signer au nom du 
fournisseur (caractère d'impression)

Signature : _______________________

Date : ___________________________

Page of 
de

TBS File No. - N° de dossier de SCT

at - à

on - le

Please ensure this area appears in window of return envelope 
S'assurer que cette partie figure dans la fenêtre de l'enveloppe-réponse

Instructions: 
Municipal taxes are not applicable. 
 
Unless otherwise specified herein by the Crown, all prices quoted 
are to be net prices in Canadian funds including Canadian customs 
duties, excise taxes, and are to be F.O.B, including all delivery 
charges to destination(s) as indicated.  The amount of the GST/HST 
is to be shown as a separate item. 
  
Instructions: 
Les taxes municipales ne s'appliquent pas. 
 
Sauf indication contraire, énoncée par la Couronne, dans les 
présentes, tous les prix indiqués sont des prix nets, en dollars 
canadiens, comprenant les droits de douane canadiens, la taxe 
d'accise et doivent être F.A.B, y compris tous frais de livraison à la 
(aux) destination(s) indiquée(s).  La somme de la TPS/TVH devra 
être un article particulier.

2014/01/20

Cédric Pilon 
cedric.pilon@tbs-sct.gc.ca

(613) 617-1021

24062-14-009B Amend. 1 2014/02/10

14:00

2014/02/14

Name / Nom 
  
Title/ Titre

TBS Bid Receiving Unit 
L'Esplanade Laurier 
P-113-B, West Tower 
300 Laurier Avenue West 
Ottawa, Canada K1A 0R5 
  
Unite de reception des soumissions du SCT 
L'Esplanade Laurier 
P-113-B, tour ouest 
300, avenue Laurier ouest 
Ottawa, Canada K1A 0R5 

RETURN BIDS TO: 
RETOURNER LES SOUMISSIONS À : 



L’objectif de cette modification est de corrigé le niveau de service estimative dans la Pièce jointe 
1 de la partie 3, de corrigé le pointage global et le pointage minimal requis pour les critères cotés, 
insérer l'entente de non-divulgation, modifié les besoins en matière de sécurité de Secret à 
Protégé « B » et réduire la « Limitation des dépenses ». 
 
A.1 Pour ce faire, veuillez remplacer le tableau de la Pièce jointe 1 de la partie 3 par le tableau 
suivant : 
 
 

 
RESSOURCES 

TARIF 
JOURNALIER  
FERME TOUT 

COMPRIS 
(en $CAN) 

NIVEAU DE     
SERVICES 
(estimatif) 

 
TOTAL 

(en $CAN) 

De l’octroi du contrat au 31 
mars 2018 A B C= A x B 

Experts-conseils principal en 
prestations d’invalidité  

 40  jours $ 

Experts-conseils intermédiaire 
en prestations d’invalidité  

 60 jours $ 

Experts-conseils subalterne en 
prestations d’invalidité  

 30 jours $ 

PRIX ÉVALUÉ (TPS ou TVH en sus) :                                                                      $ 
TPS ou TVH (Inscrire le montant de TPS ou de TVH, s’il y a lieu):  TPS : 

TVH :  
  
 
A.2 Sous 1.1.2 Critères techniques cotés, veuillez supprimer le tableau suivant:  

 
Pointage global /351   

Pointage minimal requis 228   
 
et Insérer le tableau suivant :  
 

Pointage global /399   
Pointage minimal requis 259   

 
 
 
A.3 Sous la PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT, veuillez ajouter la clause 2.2 

suivante : 
 
L'entrepreneur doit obtenir de son ou ses employé(s) ou sous-traitant(s) l'entente de non-
divulgation, inclue à l'annexe E, remplie et signée et l'envoyer à l'autorité contractante avant de 
leur donner accès aux renseignements fournis par ou pour le Canada relativement aux travaux. 
 
A3.1 De plus, veuillez insérer l’annexe E (ci-dessous) sous la PARTIE 7 - CLAUSES DU 
CONTRAT SUBSÉQUENT 
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A.4 Sous la PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT, veuillez supprimer la clause 
3.1 en entier et insérer la clause suivante : 
 
3. Exigences relatives à la sécurité 
 
3.1 Les exigences relatives à la sécurité suivantes s’appliquent et font partie intégrante du 

contrat. 

1. L'entrepreneur ou l'offrant doit détenir en permanence, pendant l'exécution du 
contrat ou de l'offre à commandes, une attestation de vérification d'organisation 
désignée (VOD) en vigueur, ainsi qu'une cote de protection des documents 
approuvée au niveau PROTÉGÉ B, délivrées par la Direction de la sécurité 
industrielle canadienne de Travaux publics et Services gouvernementaux 
Canada. 

2. Les membres du personnel de l'entrepreneur ou de l'offrant devant avoir accès à 
des renseignements ou à des biens PROTÉGÉS, ou à des établissements de 
travail dont l'accès est réglementé, doivent TOUS détenir une cote de FIABILITÉ 
en vigueur, délivrée ou approuvée par la Direction de la sécurité industrielle 
canadienne (DSIC) de Travaux publics et Services gouvernementaux Canada 
(TPSGC). 

3. L'entrepreneur NE DOIT PAS utiliser ses propres systèmes informatiques pour 
traiter, produire ou stocker électroniquement des renseignements ou des 
données et(ou) de production au niveau PROTÉGÉ tant que la DSIC, TPSGC ne 
lui en aura pas donné l'autorisation par écrit. Lorsque cette autorisation aura été 
délivrée, ces tâches pourront être exécutées jusqu'au niveau PROTÉGÉ B. 

4. Les contrats de sous-traitance comportant des exigences relatives à la sécurité 
NE doivent PAS être attribués sans l'autorisation écrite préalable de la DSIC de 
TPSGC. 

5. L'entrepreneur ou l'offrant doit se conformer aux dispositions des documents 
suivants :  

a. de la Liste de vérification des exigences relatives à la sécurité et directive de 
sécurité (s'il y a lieu), reproduite ci-joint à l'Annexe C; 

b. le Manuel de la sécurité industrielle (dernière édition). 

 
 
A4.1 De plus, veuillez supprimer l’annexe C en entier et remplacer par l’annexe C ci-dessous. 
 
 
A.5 PARTIE 7 - CLAUSES DU CONTRAT SUBSÉQUENT, veuillez supprimer la clause 7.2 et 
insérer la clause suivante : 
 
 7.2 Limitation des dépenses - Total cumulatif des autorisations de tâche approuvées 
 
1. La responsabilité totale du Canada envers l'entrepreneur dans le cadre du contrat pour 

toutes les AT approuvées, y compris toutes modifications, ne doit pas dépasser la 
somme de 525,000.00$.   Les droits de douane sont inclus et la taxe sur les produits et 
services ou la taxe de vente harmonisée est en sus, s'il y a lieu. 

 
2. Aucune augmentation de la responsabilité totale du Canada ou du prix des travaux 

découlant de tout changement de conception, de toute modification ou interprétation des 
travaux, ne sera autorisée ou payée à l'entrepreneur, à moins que ces changements de 
conception, modifications ou interprétations n'aient été approuvés, par écrit, par l'autorité 
contractante avant d'être intégrés aux travaux.  L'entrepreneur n'est pas tenu d'exécuter 
des travaux ou de fournir des services qui entraîneraient une augmentation de la 
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responsabilité totale du Canada à moins que l'augmentation n'ait été autorisée par écrit 
par l'autorité contractante.  L'entrepreneur doit informer, par écrit, l'autorité contractante :  

 
 a) lorsque 75 p. 100 de la somme est engagée, ou 
 
 b) quatre (4) mois avant la date d'expiration du contrat, ou 
 
 c) dès que l'entrepreneur juge que les fonds du contrat sont insuffisants pour 

l'achèvement des travaux, 
 
 selon la première de ces conditions à se présenter. 
 
3. Lorsqu'il informe l'autorité contractante que les fonds du contrat sont insuffisants, 

l'entrepreneur doit lui fournir par écrit une estimation des fonds additionnels requis.  La 
présentation de cette information par l'entrepreneur n'augmente pas automatiquement la 
responsabilité du Canada à son égard. 

 
 

TOUT LES AUTRES TERMES ET CONDITIONS DEMEURENT INCHANGÉS
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ANNEXE « C » 
 

LISTE DE VÉRIFICATION DES EXIGENCES RELATIVES À LA SÉCURITÉ 
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ANNEXE « E » 
Entente de non-divulgation 

Je soussigné(e), __________ , reconnais que, dans le cadre de mon travail à titre d'employé ou 
de sous-traitant de ___________ , je peux avoir le droit d'accès à des renseignements fournis 
par ou pour le Canada relativement aux travaux, en vertu du contrat portant le numéro de série 
_________ , entre Sa Majesté la Reine du chef du Canada, représentée par le ministre des 
Travaux publics et des Services gouvernementaux et ________ , y compris des renseignements 
confidentiels ou des renseignements protégés par des droits de propriété intellectuelle 
appartenant à des tiers, ainsi que ceux qui sont conçus générés ou produits par l'entrepreneur 
pour l'exécution des travaux. Aux fins de cette entente, les renseignements comprennent, sans 
s'y limiter, tous les documents, instructions, directives, données, éléments matériels, avis ou 
autres, reçus verbalement, sous forme imprimée ou électronique ou autre, et considérés ou non 
comme exclusifs ou de nature délicate, qui sont divulgués à une personne ou dont une personne 
prend connaissance pendant l'exécution du contrat. 

J'accepte de ne pas reproduire, copier, utiliser, divulguer, diffuser ou publier, en tout ou en partie, 
de quelque manière ou forme que ce soit les renseignements décrits ci-dessus sauf à une 
personne employée par le Canada qui est autorisée à y avoir accès. Je m'engage à protéger les 
renseignements et à prendre toutes les mesures nécessaires et appropriées, y compris celles 
énoncées dans toute instruction écrite ou orale, émise par le Canada, pour prévenir la divulgation 
ou l'accès à ces renseignements en contravention de cette entente. 

Je reconnais également que les renseignements fournis à l'entrepreneur par ou pour le Canada 
ne doivent être utilisés qu'aux seules fins du contrat et ces renseignements demeurent la 
propriété du Canada ou d'un tiers, selon le cas. 

J'accepte que l'obligation de cette entente survivra à la fin du contrat portant le numéro de série : 
________________  

 

 

Signature : _____________________________________ 

 

 

Date :  ________________________________________ 
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